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Payer le prix du harcèlement policier 
Des amendes discriminatoires visant les jeunes Noirs et Arabes en France 
La loi française confère à la police des pouvoirs étendus leur permettant de délivrer des amendes forfaitaires contraventionnelles 
pour sanctionner des infractions mineures, notamment trois infractions liées à la tranquillité publique: le tapages, le dépôt de 
déchets et le déversement de liquides insalubres. 

Ce rapport conjoint de Human Rights Watch, (RE)CLAIM et de la Maison Communautaire pour un Développement Solidaire 
(MCDS) s'appuie sur une documentation de plus en plus solide indiquant que ces amendes émises par la police sont devenues 
des outils visant à cibler les jeunes perçus comme Noirs, Arabes ou Nord-Africains dans les quartiers populaires, à les évincer 
des espaces publics, et qu'elles sont intrinsèquement liées à des contrôles d'identité, des palpations et des fouilles policiers 
discriminatoires et persistants. 

Le rapport documente comment des garçons et des jeunes hommes peuvent se voir infliger des dizaines d'amendes, dès l'âge 
de 13 ans, y compris pour des infractions inventées de toutes pièces qu'ils n'auraient physiquement pas pu commettre, et 
comment la police peut verbaliser sans même avoir eu de contact avec les jeunes. 

Le rapport montre comment des modifications législatives ont affaibli les garanties de procédure pénale, laissant les victimes 
de discrimination sans recours effectif et en proie à des dettes d'amendes pouvant atteindre des dizaines de milliers d'euros, 
plongeant les jeunes et leurs familles dans les difficultés économiques et compromettant leur avenir. 

Les autorités françaises devraient immédiatement supprimer ces trois infractions liées à la tranquillité publique du Code pénal 
et annuler toutes les dettes d'amendes accumulées pour ces infractions. Elles devraient adopter et investir dans des approches 
centrées sur les habitants des quartiers concernés pour répondre aux préoccupations légitimes en matière de trouble à 
la tranquillité publique. Les mesures supplémentaires visant à lutter contre les discriminations raciales au sein de la police 
devraient inclure un contrôle indépendant efficace quant à la mise en œuvre des amendes par la police et la collecte de données 
ventilées permettant d'identifier les pratiques discriminatoires. 
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Une mère de famille fait face à une dette de plusieurs 
dizaines de milliers d'euros accumulée par des amendes 
impayées de ses fils, suite aux multiples verbalisations 
durant leur enfance; Paris, France, juin 2026. 
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